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CONVEP 


DELA 

N NATIONALE, 

Des  Î et  4 Avril  1793,  l’ao  second  de  la  république  Françoise. 

qui  ordonne  La  division  et  La  vente  par  Lots  séparés,  des  Châteaux 
Ci-devant  roi/aux  , des  PaLais  épiscopaux,  bâtimens , cours  et  jar- 
dins aes  JUayes,  Monastères  ou  Congrégations  supprimées,  et 

T 

J-lA  CoN-VEtîTiON  NATIONALE  décrétées  qui  suit: 

Article  premier. 

Tes  cbdfcaux  ci-davant  royaux  oui  np  «pponf  t^oo  ' ' 

”p.r:L'' ï»;”™  s; 

eraiid-  ’s  '■^bayes,  monaslères  ou  congrégalions  supprimées  les 
giaud,  emplacemens  naiionaux  silués  dans  les  viUes  e[  tous TuVes 
biens  nationaux  d’une  grande  étendue,  dont  la  venie  en  nnsse  serod 

reoonnue  moins  avanb.geuse , seront  divisés  et  venduslr br  épa  é ‘ 

rnent,  leiont  lever  par  des  experts  dans  le  délai  de  deux  nini.  i 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  les  olai-s  vi 

dria'r,'ie  • h 

nritm  ‘-P;‘l--P^^-expertsdes"  ^o! 

des  lois  résultant  de  dlv.W  que  de  chacun 

fohü'som  mtSfl  rehïr précédent,  lesdifs  direc- 

c ^ueaiens  qui  sont  a leur  connoissance. 


\ 


3? 


s 

TV  «il  l'exécLilion  du  projet  de  division  doit  donner  lieu  à des  dé- 
moUtions,  déblais  et  autres  changeniens  quelconques,  les  experts  au- 
ront soin  d’en  donner  les  détails  et  l’évaluation  dans  leurs  piocfe-- 

'"^V^  Les  directoires  de  district  fourniront  leurs  observations  sur  ces 
Titans  et  nrocés-verbaux,  et  les  adresseront  aux  départemens  qui  les 

examineront  , proposeront  les  cliangemens  _ qu’ils_  jugeront  i conve- 
nables et  enverront  le  tout,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  récep- 
tion à radminislrateur  des  biens  nationaux  , qui  demeure  chai  é 
d’arr’êter  délinilivement  les  projets  de  division,  hors  les  cas  prevus  c - 
-mrès  dans  les  articles  VI,  XII  et  XVII,  et  d’en  suivre  1 execution. 

^VI.  Dans  le  cas  où  ledit  administrateur  jugeroU  ^ 

de  division  susceptibles  de  changemens  considérables  pour  1 améliora 
lion  du  produit  Ls  biens  divisés,  il  les  indiquera  aux  departeniens, 
cenx-c.  aux  districts  ; et  après  avoir  recueilli  les 

dns  corns  admlnislratüs , il  fe^a  passer  toutes  les  piece»  a lu  Conven 
ti'ün  nationale , qui  statuera  sur  l’adoption  de  l’un  ou  de  1 autre  proje 

ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  division  , seront 
fcUns  par  lots.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  chacun  desdi  s lois , 
d’Xmès  l’eslimalion  qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l arùc'e 
ci  JcTsus  n ne  pourra  être  passé  outre  à l’adjudication  dehnit.ve, 
nu’aulânt  oue  la  dernière  enchère  couvrira  ladite  estimdiion, 
me  née  de  ia  portion  contributoire  de  chaque  lot  dans  es  travaux  e 
Xcqi’SioL  qu’aura  nécessités  la  division , e.  qui  auront  été  ou  aevront 

c'ire  Pairs  aux  irai.s  de  la  république.  _ , 

vin  I.orsque  l’administrateur  des  biens  nationaux  aura  autoris-, 

ou  la  conveibon  nationale  décrété  l’exécution  du  1-1^1 
d’un  bien  nalional,  comme  il  est  ait  da..s  les  ailicle.  , . > 

folrecloire  annoncera,  par  deux  affiches  apposées  de  quinzaine  en 
quiozauc,la  première ’sLuce  d’enchère  pour  a ^ 

une  seconde  séance  pour  l’ailjud.callôn  f h"'  ‘J a^ 

des  détails  su 
ajorèer  le  p 


mliisans  pour  qu’ils  soient  facilement  rcconmi,s  cl  <1/ 

ajonter  le  prix  de  l’estimation  de  chacun  ‘i’f '/P',';.;;;  ':;Xi;jX‘s 
dont'la  liud'calaira  de  chaque  lot  .sera  cln,  ge.  Le.,  p ■ ii  ■ > 

ri'c  iol's  de  division;  procès-verbaux  d’estimation,  déyis  ’ f ’ X, 

bderéècesreWliiXls  à la  vente  dm  -ême  ffien  seion  d^ 
si'crélaiiit  du  cfislriot,  et  les  citoyens  mvi.cs  pal  les  anu 


Lllil 

T 


preridr  ■coiïi  iiiuüica  i lon. 


TT"  sïr 

des  clauses  de  l acijiidicut  o , rire  nrocédé  par  folle  oncheve. 

à peine,  en  cas  yente  du  bien  par  lois  séparés, 

devront  etre  «ecules  délai  possible,  apres  avoir 

bais  par  le  d , foraialités  ordinaires  en  pareil  cas. 

rempli  néanmoins  tout^  lieu,  tant  les  plans  et  procès- 

J\1l.  L6S  iiaiS  auxqu  loc  iravaux  nui  ne  pourront 

verbaux  de  division  et  b ^ i g lot  séparé,  seront  au 

être  exécutés  par  l’adjudicataire^  de  -p  ^ _ , ^ 

ibTnrabtÎpres«l.‘eTp^r-\a  sLonde  section  du  titre  11  de  la  loi  du 

i6  octobre  1791,  national  exigeroil  l’cu- 

XIX.  Dans  les  "“/brvenir  il  sero.t  nécessaire  de 

•veriured  une  lue  , e'Jl  ppcquisiuon  des  maisons  ou  terrains  a p- 
faire,  au  nom  de  la  Jia.ion , laq  . . pourra  avoir  bm 

P?r^2i^:nSrrb  convention  1;;^ 

EE'ÎcEbteries  avInuE  > 

lion  devra  ’:';EeS‘ aurbEdé  l’àcquisition  au  nom  de 

XllL  Lorsque  E oon\en\ion  c.  P4,,.]-i.,pon  en  sera  faile  par 

la  nation,  desdiies  n^sons  ou  '™Elé  “ne  le  di- 

Ïns!T|foEE-TL'“ùsrpav  forme  d’indemnité  accordée  aux 

p™|rmtaues  adjudicataires  de,  différen^of^  ne 

;"rî:s:r;s2,i:»  d-™.,"»  i=  iov,.„i,.a 

autres  terrains  dépendant 

"""EE  î:rieE~  ia^mefo  les  lormr,  en  tout  ou  en  partie, 
ïS  a co^toion  LE-  que  les  locataires  seront  tenus  d^en  sortir 
ei  Lies  remettre  au  même  état  deux  mois  après  leur  veine,  a ,a  le 

cLixLL  EmL  SEEiLEE  auront  éfo  Wns  ^ 
masse  antérieurement  au  présent  décret,  et  qui,  par  deiaut  de  po>e 


inei't  de  la  part  des  accpiérejirs,  seront  dans  le  cas  de  subir  la  folle 
eiK'liére , seront  revendus  da  la  tnêine  manière  que  ceux  du  même 
genre  non  encore  vendus , et  les  disposions  du  présent  décret  leur  se- 
ront applicables. 

XyiJ.  I,es  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  par  les  muni- 
cipalités pour  i abandon  des  bâiiniens  ou  terrains  nationaux,  sur  le 
fondement  qu’ils  sont  nécessaires  à l’élargissement  des  rues , à i’agran- 
<lissement  des  places  ou  à i’embelksement  des  villes,  seront  adressées 
au  ministre  de  iinî'érieur,  qui  après  avoir  fait  constater  leur  légitimité 
parles  corps  administratifs,  et  les  avoir  communiquées  à l’administra- 
teur des  Diens  nationaux,  les  remettra  à la  Couvenlion  nationale  avec 
ionles  les  pièces  justificatives.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  abandon  de 
ce  genre  qu  en  vertu  de  décrets  particuliers. 

XV'lIÎ  loutes  les  fols  que  les  demandes  dont  il  s’agit  n’auront 
peur  objet  qu’un  simple  alignement  , dont  rexécuiion  intéressera 
essentielle  ment  la  suieté  pjubliqne , l’abandon  qui  pourra  en  résulter 
de  quelques  portions  de  terrains  apartenant  à la  République,  ne 
sera  pas  nns  à la  charge  des  villes. 

XIX.  Si  au  contraire  l’objet  de  l’abandon  réclamé  est  l’élargissement 
des  rues  ou  des  places,  la  commodité  des  citoyens  ou  Fembeliissement 
de  quelques  quartiers  des  villes,  sans  cju’ii  soit  prouvé  quefélat  actuel 
des  ^cnoses  puisse  nuire  essentiellement  à la  tranquillité  et  à la  sûreté 
publique,  les  terrains  laissés  à la  disposition  des  communes  seront  pi^yés 
par  elles,  et  à cet  elfet,  l’esiimalion  en  sera  faite  par  deux  experts  nom- 
més, 1 un  par  la  municipalité,  et  l’autre  parie  district,  et  à Pari.-,  par  le 


, puni  tlIlSUKfc;  UeilXJ  1 1 1 V CliU’ U i cU- 

leié  par  le  décret  qui  autorisera  la  concession  des  terrains  réclamés. 
^ * 

J' éi  Ifié  par  L inspecteur  des  procès-uerhauT.  Signé  Josspii  Hecker. 

ColUt^nné  à Poriginal  , par  président  »t  secrétairfçs  de  ta  Conveution  nelion-^te, 

A earis,  le  «avril  179,3  , an  second  de  la  République  Française , G.  Ro-.iiif  , 

président;  3.^.  Boïer-Fonfrède  et  L.  M.  Rivelliere-Li^peaux  , stcrn-i,irci. 


mimiarfs  T.-a  ’ ’f  provisoire  mande  et  ordonne  à fo-.s  les  Corps  a,I- 

aiiiclier,  et  execuiei  dau-s  leurs  departemens  ei  ressorts  respectifs  ; en  foi  de  oiui  lanis  v 

•Xt:  s'T  a PHri,  x i;ur7.;  ûi,,!  ; ■ 

ri  1 lieize,  I an  seroMd  cie  la  République  ^’rançaise.  Sisné  G >hii  r ons/'’ 

du  Uused  exccu. if  provisoire.  Contresigné  Goui/r.  Et^acellée  d^sSau  îa  républiq^L  ^ 


s 
il 
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A Paris  ^ do  l’iaipruii&i'^e  du  dépôt  des  iioi* 
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